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Réforme fiscaleOui
Pour une
Suisse forte!

Jacques Bourgeois
Conseiller national

«Je soutiens la
réforme fiscale
car elle renforce
notre place
économique et
préserve ainsi
nos emplois»
www.reformefiscale-oui.ch

 PUBLICITÉCentre de renfort ouvert
Châtel-saint-Denis   L Le 
centre de renfort de la Ve-
veyse dispose d’un écrin tout 
neuf à Châtel-Saint-Denis. La 
nouvelle caserne, sise à la
route de Montreux, ouvrira 
ses portes au public demain,
de 10 h 30 à 16 h. La manifes-
tation donnera lieu à diffé-
rentes démonstrations de la 
part des membres du Centre 
de renfort, de la colonne de 
secours et des jeunes sapeurs-
pompiers. 

A l’étroit dans les locaux de 
la route de la Péralla, le corps 
de pompiers de la Veveyse 
avait besoin d’un bâtiment
performant lui permettant de 
mener sa mission en toute sé-
curité et avec un maximum 
d’ef f icacit é.  L a nouvel le 

construction satisfait les at-
tentes du centre de renfort, 
selon son commandant. Les 
équipes peuvent s’entraîner à 
l’extérieur comme à l’inté-
rieur et entretenir le matériel 
dans de meilleures conditions. 
«Un local est désormais dédié 
à la protection respiratoire»,
précise Julien Rey. De plus, la
proximité de l’accès à l’auto-
route permet des interven-
tions plus rapides.

Au final, le nouveau centre de 
renfort comprend un secteur 
logistique et administratif ain-
si qu’une halle pour les véhi-
cules. En cas d’interventions de 
longue durée, une salle de re-
pos avec douches et une cafété-
ria sont aménagées au premier 

étage. Une salle de conférence 
permet en outre d’assurer la
formation continue des soldats 
du feu. 

«C’est toujours une satisfac-
tion pour les autorités d’arriver 
à la concrétisation d’un pro-
jet», note l’édile en charge du 
service du feu, Daniel Maillard. 
«La nouvelle construction est 
assez grande pour anticiper les 
besoins futurs.» Le coût total 
du projet –  subventionné à 
hauteur de 2,3 millions par 
l’ECAB – s’élève à 9,8 millions 
de francs. Ce montant inclut la
construction d’un parking 
souterrain de 63 places voué à
la location et celle d’un abri PC
de 200 places. L

FLORA BERSET

Le cercle scolaire fusionnera avec celui de Morat
Cressier L L’exécutif communal 
va signer la convention pour 
entrer dans le cercle scolaire du 
chef-lieu, à la rentrée.

C’est fait. Le Conseil communal 
de Cressier a décidé de signer la 
convention pour son entrée 
dans le cercle scolaire primaire 
de Morat, communique-t-il. Il 
avait déjà fait part de sa décision 
de ne pas donner suite à la péti-
tion intitulée «Pour une école 
autonome francophone à Cres-
sier», lancée par Sébastien Ber-
set et signée par 138 citoyens (La 
Liberté de samedi dernier). Les 
pétitionnaires redoutaient les 

conséquences de la fusion, im-
pliquant le passage à un cercle 
scolaire bilingue à Cressier.

Dans leur communiqué, les 
autorités communales exposent 
les raisons de leur décision. Et 
rappellent le contexte: le cercle 
scolaire de Cressier compte cinq 
classes. Or, selon la nouvelle loi 
scolaire, il doit en totaliser au 
moins huit. De surcroît, au vu 
des effectifs actuels et des prévi-
sions à court terme, l’école de-
vrait encore perdre une classe. 

Elles soulignent aussi le ca-
ractère obligatoire de la fusion. 
Autant dès lors choisir le cercle 
de Morat, avec lequel Cressier a 

déjà des liens, plutôt que se voir 
imposer une fusion avec un 
autre, estiment-elles. Cressier a 
pu prendre part à l’élaboration 
de la convention, il a un parte-
nariat avec Morat au niveau du 
CO et, depuis la rentrée 2016, 
«la même responsable s’occupe 
de l’école primaire francophone 
de Morat et de celle de Cressier».

Le Conseil communal précise 
également ce qui l’a poussé à re-
jeter la mise en place d’une as-
semblée extraordinaire: «Selon 
la loi sur les communes, une 
convention ou une entente in-
tercommunale sont de la compé-
tence du Conseil communal. Un 

passage devant l’assemblée com-
munale serait nécessaire si le fi-
nancement futur était supérieur 
à l’actuel, ce qui n’est pas le cas.» 
Et de relever que, lors de l’assem-
blée communale fin 2016, il a 
présenté un montant estimatif 
pour les éventuels transports 
supplémentaires qui a été «ac-
cepté en connaissance de cause 
par les citoyens présents».

Il rappelle en outre le caractère 
«irrévocable» de la décision de la 
Direction de l’instruction pu-
blique, de la culture et du sport, 
raison pour laquelle il a renoncé 
à faire recours. Enfin, il rassure: 

«Le français n’est pas menacé à 
terme. Depuis quelques années, 
le nombre de locuteurs alle-
mands diminue et un nombre 
plus important de francophones 
s’est établi à Cressier. Cette com-
mune étant francophone, la pé-
rennité d’une école de langue 
française est garantie.»

Le passage au nouveau cercle 
se fera à la rentrée 2017-2018. 
La répartition du nombre de 
classes est à l’étude. Le Conseil 
communal organisera une 
séance d’information publique 
afin de présenter en détail la si-
tuation et le futur de l’école de 
Cressier. L NICOLE RÜTTIMANN

Le parti aurait davantage progressé aux dernières élections s’il avait développé ses thèmes habituels

L’UDC promet de muscler son discours
K PATRICK PUGIN

Bilan électoral en demi-teinte 
pour l’Union démocratique du 
centre (UDC) fribourgeoise. En 
novembre, la formation, certes, 
a progressé au Grand Conseil 
(+1,1 point), bétonnant les 
21  sièges obtenus en 2011. 
Mais elle aurait pu, peut-être 
dû, gagner un ou deux députés 
supplémentaires: il n’a pas 
m a nqué g ra nd - cho s e  e n 
Gruyère et en ville de Fribourg. 
Les raisons de ce demi-échec?
«Le succès des élections fédé-
rales de 2015 (un deuxième
siège gagné au Conseil natio-
nal, ndlr) nous a euphorisés. 
Nous étions trop sûrs de nous et 
n’avons pas cherché le débat
politique», juge Emanuel Wae-
ber, chef du groupe UDC au
parlement cantonal. Devant
l’assemblée du parti, mercredi 
soir à Cugy, il a également dé-
ploré la perte d’autonomie in-
duite par l’alliance bourgeoise 
dans la course au Conseil 
d’Etat.

Son président, Roland Me-
sot, acquiesce: «En misant sur 
le Conseil d’Etat, nous avons 
mis de côté nos thèmes de pré-
dilection. Je suis persuadé que si 
nous avions développé ces 
thèmes, nous compterions au-
jourd’hui deux députés de 

plus.» Partie remise, promet 
Emanuel Waeber, qui annonce 
que le groupe, sans verser dans 
l’opposition systématique, se 
montrera «beaucoup plus dur et 
sévère avec le gouvernement» 
que ces derniers mois. «Cela
portera ses fruits dans cinq
ans», augure-t-il.

Fierté d’avoir joué le jeu
Roland Mesot, pour sa part, 
ressent «une petite amertume» 
par rapport au résultat de 
l’élection du Grand Conseil. 
Reste que le président en par-
tance – il remettra son mandat 
en avril (La Liberté du 20 dé-
cembre) – ne regrette pas l’al-
liance avec le Parti démocrate-
chrétien (PDC) et le Parti 
libéral-radical (PLR) pour le 
Conseil d’Etat: «Cela a bien 
fonctionné dans le sens où nous 
avons fait beaucoup plus de 
voix qu’en 2011», a-t-il dit à ses 
troupes. 

Mais force est de constater 
que cela n’a pas suffi. Pour deux 
raisons, a analysé Roland Me-
sot, chiffres à l’appui. Tout 
d’abord, un tiers du PDC n’a pas 
soutenu l’UDC, au premier 
comme au second tour. En-
suite, le PLR s’est démobilisé au 
deuxième tour, peut-être en 
réaction au retrait forcé de Pe-
ter Wüthrich, qui s’était pour-
tant classé devant Stéphane

Peiry. «Mais il était entendu 
que l’UDC serait au second tour 
et que quelqu’un devrait se reti-
rer», a rappelé Roland Mesot, 
fâché que le PLR ait essayé 
d’ouvrir la porte du deuxième
round à Peter Wüthrich.

Bref. Le président de l’UDC 
ressort de cette aventure la tête 
haute: «Nous avons de notre 
côté joué le jeu et nous pouvons 
en être fiers!» Quant à l’avenir 
de l’Entente bourgeoise, il ap-
partiendra à la nouvelle direc-
tion du parti de le dessiner.

Une expérience à faire
Et là, les discussions pro-
mettent d’être nourries. Pour 
l’ancien député singinois Jo-
seph Binz, d’emblée «très scep-
t ique» sur cette al l iance,
«l’UDC fribourgeoise a grandi 
par ses propres forces» et ne
devrait pas compter sur les 
partis du centre: «Quand je fai-
sais de la politique, nous avons 
essayé à différentes reprises de 
trouver des solutions avec eux. 

Mais ils mettent le signofile à 
droite, puis i ls tournent à
gauche!» Pour l’ancien élu,
l’UDC aurait par ailleurs dû
elle aussi présenter deux can-
didats, dont un Alémanique: 
«Olivier Curty n’aurait ainsi 
pas été élu au premier tour»,
devine-t-il. Une configuration 
qui aurait été plus favorable à 
l’UDC. Pour Joseph Binz, «on a 
joué avec Stéphane Peiry, et 
c’est à pleurer».

Le candidat malheureux, lui,
ne regrette rien. «Nous devions 
expérimenter cette entente. 
Nous avons commis un certain 
nombre d’erreurs, comme ne
pas avoir de femme sur notre 
liste ou partir à six candidats 
alors que nous visions cinq
sièges. Maintenant, nous pou-
vons constater les limites de 
cette entente. Je présume,
lorsque je vois l’extraordinaire 
augmentation des listes com-
pactes socialistes au deuxième
tour, que ceux qui ont partielle-
ment voté l’entente bourgeoise
au premier tour ont voté à 
gauche au second…»

Reste que Stéphane Peiry 
assure ne ressentir aucune
amertume. «Je regrette l’issue
de cette élection pour moi, mais 
surtout pour le parti, qui y
avait placé beaucoup d’espoir.
Nous n’avons pas réussi, mais il 
fallait tenter le coup.» L

«Après le succès 
des fédérales, 
nous étions trop 
sûrs de nous»

Emanuel Waeber

Président cantonal en partance, Roland Mesot ressort de l’aventure 
de l’Entente bourgeoise la tête haute. Aldo Ellena-archives

VOTATIONS
Un sEUL oUi DU Cg-PCs
Le Centre Gauche-PCS 
appelle à voter pour la natura-
lisation facilitée des étrangers 
de troisième génération, mais 
contre la création du fonds 
routier Forta et la troisième
réforme de l’imposition des 
entreprises. PP

Le Parti socialiste 
salue l’initiative
Fusion L «Le renforcement du 
centre cantonal passe inévita-
blement par la fusion des com-
munes du Grand Fribourg.»
Dans un communiqué, le Parti 
socialiste fribourgeois salue 
l’initiative prise mercredi par les 
communes de Fribourg, Givi-
siez, Corminbœuf et Marly de 
lancer le processus de fusion. Il 
rappelle aussi que cette dé-
marche donne suite à une mo-
tion de ses députés. 

Le PS estime que cette fusion 
est «sans conteste l’un des prin-
cipaux enjeux de la législature».
La démarche entreprise laisse 
aussi la porte ouverte à d’autres 
communes, souligne-t-il, en 
souhaitant que cela soit le cas, 
«si telle est la volonté de leur 
population». L OW

FRIBOURG
CHEMin FERMé
Le chemin de la Motta sera
fermé tous les jours jusqu’au
vendredi 17 février, entre
7 et 17 h, en raison du tail-
lage des arbres, indique 
la ville de Fribourg. MC

Ruedi Schläfli prêt 
à présider le parti
UDC L Le député Ruedi Schläfli 
est sur les rangs pour succéder 
en avril prochain à Roland Me-
sot à la présidence cantonale de 
l’Union démocratique du centre, 
a communiqué hier soir sa sec-
tion de Sarine-Campagne.

Ruedi Schläf li assume la 
vice-présidence de l’UDC fri-
bourgeoise depuis 2012. Agé de 
42 ans, il est marié et père de 
deux adolescents. Cet agricul-
teur-apiculteur exploite un do-
maine à Posieux. Parfait bi-
lingue, il jouit «d’une bonne 
réputation organisationnelle 
notamment par le biais de ses 
expériences acquises en tant
qu’ancien lutteur couronné et 
chef technique de l’Association 
romande de lutte suisse», sou-
ligne le communiqué. L CAG
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